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Des familles de résidents de l'Ehpad de Bellevue s'alarment d'un manque de personnel et de soins




Les familles réclament des crédits pour embaucher plus de cent personnes dans l’Ehpad.? - photo illustration S. para

Les familles de résidents de l’Ehpad de Bellevue ont fait leur calcul. Il manquerait plus de 100 personnes pour que leurs proches bénéficient de soins dignes de ce nom. Pour tenter d’obtenir gain de cause, ils font circuler une motion.

À Bellevue, le personnel en souffrance

L'été est passé par là, mais la mobilisation ne faiblit pas chez les familles des résidents de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad) de Bellevue où certains n'hésitent pas à parler de « maltraitance ».

Le mot est celui d'Yvon Planchard, membre du conseil d'administration des Résidences de Bellevue.

Une motion circule dans les résidences 

Au nom des familles des résidents, l'homme tire une nouvelle fois la sonnette d'alarme face au manque de personnel dont souffrent les six résidences qui composent l'Ehpad (nos éditions des 6 et 17 mai, et du 26 juin). Cette fois, il n'est pas question de s'entretenir avec les instances syndicales ou de réclamer un rendez-vous au délégué de l'Agence régionale de santé (ARS) du Centre. 
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À quelques mois de la signature d'une convention tripartite, entre la direction de l'établissement, l'ARS et le conseil général, qui distribuera crédits et donc personnels, les familles des résidents ont décidé de se lancer dans une tournée d'informations à l'attention des proches et de rédiger une motion s'appuyant sur la charte des droits et libertés de la personne âgée dépendante : « Les soins que requiert une personne âgée doivent être dispensés par des intervenants formés, en nombre suffisant, rappelle Yvon Planchard. Cette motion, qui a déjà été signée par 150 personnes, sera envoyée à l'ARS, au conseil général, à la direction de l'Ehpad, ainsi qu'à la ministre de la Santé et à la secrétaire d'État en charge des personnes âgées. »

Les familles ont fait leur calcul. Sur la base de critères officiels d'évaluation de la perte d'autonomie, il manquerait aux Résidences de Bellevue quatre-vingt-onze postes d'aides-soignants et dix postes d'infirmiers. Autant dire qu'avec le recrutement, en juin dernier, de trois auxiliaires de vie sociale, on est loin du compte. « Disons que c'était mieux que rien », tente de positiver le porte-parole des familles de résidents.

« Leur dignité doit être respectée » 
Au-delà de la réalité chiffrée, Yvon Planchard dresse un constat alarmant. « Faute de moyens financiers et donc humains pour s'occuper des résidents, le personnel, et je ne leur jette surtout pas la pierre, travaille contre nature. Ces personnes qui sont venues à ce métier parce qu'ils aiment l'Homme, peuvent parfois travailler de façon inhumaine. Parce qu'ils doivent multiplier les interventions, parce qu'ils ont la pression, ils bâclent, ne prennent plus soin de ces personnes âgées comme cela devrait être le cas. Les accidents de travail se multiplient, l'absentéisme aussi. C'est grave. Très grave. »

Conscient que l'Ehpad de Bellevue n'est pas le seul « à manquer de mains et que le contexte économique est difficile », Yvon Planchard continue, comme il dit, « à prêcher pour sa paroisse » : « Dans cette affaire, il ne faut pas perdre de vue que la dignité de ces femmes et de ces hommes doit être respectée. » Sauf que l'argent reste le noeud du problème et le dénouement des crédits pourrait intervenir, au mieux, en décembre… 
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